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• Nigeria / Jihadistes.
Deux soldats tués par
Boko Haram Deux soldats ont été tuésdans l'attaque d'une basemilitaire du nord-est duNigeria par des combat-tants présumés dugroupe islamiste BokoHaram, ont indiqué dessources de sécurité hier.
• RDCongo/Violences.
Un incident de cam-
pagne électorale fait 6
blessés au KasaïSix personnes ont étéblessées hier dans unéchange de projectilesentre des militants de lamajorité et des jeunes duparti historique d'opposi-tion à Tshikapa, au Kasaï,dans le centre de la Répu-blique démocratique duCongo, dans le cadre de lacampagne de la présiden-tielle du 23 décembre,selon le camp présiden-tiel.
• Togo/Manifestations.
L'opposition dénonce
une répression "sau-
vage"L'opposition togolaise adénoncé la répression
"sauvage", qui a fait aumoins deux morts selonles autorités, de manifes-tations organisées sa-medi contre les électionslégislatives du 20 décem-bre qu'elle conteste.

L'Afrique en bref

• Belgique/Politique.
Gouvernement : fini la
coalition !Le Premier ministre belgeCharles Michel a pris hierla tête d'un gouverne-ment minoritaire, aprèsla démission des minis-tres nationalistes fla-mands de la coalitiongouvernementale, en rai-son d'une divergenceprofonde sur le Pacte del'Onu sur les migrations.
• Etats-Unis/Enquête.
Trump attaque encore
l'ex-chef du FBI

Donald Trump s'en est denouveau pris hier à JamesComey (photo), le traitantde menteur, après la pu-blication du verbatimd'une audition parlemen-taire de l'ancien directeurdu FBI qui a défendu sonaction dans l'enquêterusse.
• Royaume-Uni/Poli-
tique. Brexit : la mise en
garde de MayLa Première ministreTheresa May a prévenuhier les députés britan-niques que le rejet de l'ac-cord de Brexit lors duvote historique prévu de-main au Parlement feraitcourir le "risque très réel"d'un maintien duRoyaume-Uni dansl'Union européenne.
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Emmanuel Macron doit
prendre la parole cette se-
maine, peut-être même
dès ce lundi soir, selon cer-
taines indiscrétions.

LES appels se multipliaienthier en France pour que leprésident Emmanuel Ma-cron apporte une réponseà la crise des "gilets
jaunes", au lendemaind'une journée de mobilisa-tion toujours forte qui adonné lieu à de nouvellesviolences et suscite des in-quiétudes pour l'économiedu pays.Une semaine après lesimages sidérantesd'émeutes en plein Paris, eten dépit des nombreusesmises en garde des autori-tés, les manifestants de cemouvement populaire etinédit n'ont pas renoncé àdéfiler dans la capitalefrançaise et dans plusieursvilles de province, éprou-vées pour certaines pardes débordements et dé-gradations importantes.Au niveau national, la mo-bilisation de ces Françaismodestes, née sur les ré-seaux sociaux et qui se tra-duit par desmanifestations, barragesfiltrants et sit-in, entredans sa quatrième semaineet a réuni 136 000 mani-festants samedi, mobilisa-tion qui ne faiblit pas.Ronds-points occupés,opérations de filtrage etpéage gratuit, base logis-tique bloquée : les "gilets
jaunes", moins présents ennombre, ont maintenu di-manche des barrages no-tamment dans l'Ouest et leSud-Est du pays.Pour tenter d'éviter lesscènes de guérilla urbainedu 1er décembre en plein

coeur de la capitale, lesforces de l'ordre ont pro-cédé la veille à un nombrerecord de près de 2 000 in-terpellations sur l'ensem-ble du territoire français,dont une majorité à Paris,selon le ministère de l'Inté-rieur.
AVOCATS CRITIQUES• Cenombre était vivement cri-tiqué hier par des avocatsen France, qui dénoncentleur caractère parfois pré-ventif, avant toute infra-ction.
"On a interpellé des gens
qui voulaient simplement
aller manifester. (...)
Lorsqu'on interpelle des
gens qui n'ont rien fait, sim-
plement parce que l'on
considère qu'ils ont des in-
tentions dangereuses, on
change de régime, on
change de paradigme", aestimé sur Franceinfo MeArié Alimi, avocat à Paris etmembre de la Ligue desdroits de l'homme.Chez les forces de l'ordre,on faisait valoir que desboules de pétanque, desarmes blanches ou des bâ-tons ont pu être saisis enamont lors de contrôles engare, dans la rue ou aux

péages des autoroutes me-nant à Paris.Dans la capitale, barrica-dée de manière exception-nelle dans plusieursquartiers stratégiques, lesviolences ont été sans com-mune mesure avec lesscènes du samedi précé-dent, mais elles sont mal-gré tout graves : voituresbrûlées, vitrines brisées,heurts entre manifestantset forces de l'ordre, tirs degaz lacrymogène en parti-culier sur la célèbre avenuedes Champs-Elysées.Ces rassemblements ontfait "beaucoup plus de dé-
gâts" matériels à Paris queceux du 1er décembre, aainsi relevé hier Emma-nuel Grégoire, premier ad-joint de la maire de Paris.Et en province, notammentà Bordeaux et Toulouse(sud-ouest), Saint-Etienne(est), Marseille (sud-est),Nantes (ouest), heurts etdégradations ont été im-portants. Dans plusieursvilles, des voitures et dumobilier urbain ont été in-cendiés, des vitrines sacca-gées et des magasinsattaqués et/ou pillés.
"C'est une catastrophe pour

le commerce, c'est une ca-
tastrophe pour notre éco-
nomie", a déploré hier leministre français de l'Eco-nomie Bruno Le Maire.Dans le commerce, le mi-nistère de l'Economie aévoqué une baisse géné-rale de l'activité, qui vad'au moins 15% pour lagrande distribution jusqu'à40% pour les petits com-merces.Le manque à gagner pourles commerçants sera "su-
périeur à un milliard d'eu-
ros" (665 milliards defrancs), a estimé hier surFranceinfo Jacques Creys-sel, délégué général de laFédération du commerceet de la distribution (FCD).Du côté du tourisme, les ré-servations de fin d'annéedans les chaînes d'hôtelsont reculé d'au moins 10%,selon le Groupement natio-nal des chaînes hôtelières.
ALLOCUTION DU PRESI-
DENT ATTENDUE• De soncôté, le ministre françaisdes Affaires étrangèresJean-Yves Le Drian s'est dit
"inquiet" : "Je sais, pour le
constater dans certains
pays, combien la démocra-
tie est fragile ; elle peut être

aussi fragile chez nous et
donc j'appelle au ressaisis-
sement, par le dialogue".Les "gilets jaunes" sontissus majoritairement desclasses populaires etmoyenne. Cette France desfins de mois difficiles se ditexcédée par la politique fis-cale et sociale d'EmmanuelMacron qu'ils jugent in-juste.L'exécutif français, désor-mais très impopulaire etsous la pression de ce mou-vement soutenu par unemajorité de Français, n'ar-rive pas jusqu'ici à réduirecette fracture sociale.Le recul du gouvernementsur la hausse des taxes surle carburant, revendicationpremière des "gilets
jaunes", n'a pas permisd'apaiser un mouvementparticulièrement défiant àl'égard des élites politiqueset des partis traditionnels.Les regards sont désor-mais braqués sur Emma-nuel Macron, toujours à larecherche d'une sortie po-litique à cet engrenage. Ildoit s'exprimer en débutde semaine, et pourrait an-noncer des mesures so-ciales.Alain Juppé, le maire dedroite de Bordeaux, a es-timé qu'il fallait que le pré-sident "parle, parle vite,
qu'il tienne un discours fort
à l'attention des Françaises
et des Français".Ce matin, cinq syndicatsreprésentatifs en France,trois organisations patro-nales, ainsi que les prési-dents des associationsd'élus, du Sénat et de l'As-semblée nationale serontreçus à l'Élysée. "Le temps
du dialogue est là" et "il
faut désormais retisser
l'unité nationale", avait dé-claré dès samedi soir lePremier ministre EdouardPhilippe.

Le président pressé d'apporter des réponses 
France/Crise des "gilets jaunes"

AFP
Paris/France

Face à une crise des "gilets jaunes" qui perdure, les Français attendent de leur
président des réponses aussi rapides que fortes.
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LE ministre français desAffaires étrangères Jean-Yves Le Drian a invité hierle président américain Do-nald Trump, qui a com-menté par une série detweets critiques le mouve-ment populaire des "gilets
jaunes" en France, à ne passe mêler de politique inté-rieure française.
"Je dis à Donald Trump et le
président de la République
(Emmanuel Macron) le lui
a dit aussi : nous ne prenons
pas partie dans les débats
américains, laissez-nous
vivre notre vie de nation",

a-t-il déclaré dans l'émis-sion Le Grand Jury RTL/LeFigaro/LCI.
"Nous ne tenons pas pour
notre part de considération
sur la politique intérieure
américaine et nous souhai-
tons que ce soit réci-
proque", a-t-il ajouté.Donald Trump a parlé sa-medi d'un "jour très triste"à Paris après une nouvellemanifestation des "gilets
jaunes" émaillée de vio-lences, et a appelé à mettrefin à l'accord sur le climatsigné à Paris fin 2015.
"Manifestations et émeutes
partout en France", a-t-iltweeté. Les manifestants «
scandent "Nous voulons
Trump". J'adore la France
», a-t-il également écrit.Le chef de la diplomatie

française a contesté que detels propos en faveur deDonald Trump aient ététenus lors des manifesta-tions des gilets jaunes quise succèdent depuis troissemaines.
"Les gilets jaunes n'ont pas
manifesté en anglais à ma
connaissance et pour tout
vous dire, les images qui
sont parues aux Etats-Unis
et où on entendait "We
want Trump" (Nous vou-
lons Trump) étaient des
images prises à Londres
lors d'un déplacement du
président Trump il y a plu-
sieurs mois", a-t-il dit.Le locataire de la MaisonBlanche avait déjà ironisémardi sur les concessionsfaites par Emmanuel Ma-cron aux "gilets jaunes" en

suspendant une taxe sur lecarburant, estimant quel'accord de Paris était vouéà l'échec.La relation amicale entreles deux dirigeants s'esttrès nettement dégradéeces dernières semaines, leprésident américain mo-quant même le mois der-nier, à son retour descommémorations du cen-tenaire de l'Armistice de laPremière Guerre mondialeà Paris, la faible popularitéde son homologue fran-çais.Le ministre français desAffaires étrangères a aussiégratigné l'homme fort dugouvernement italien, leministre de l'IntérieurMatteo Salvini, qui critiquerégulièrement Emmanuel

Macron.
"J'entends bien les rodo-
montades de M. Salvini (..)
Je lui laisse ses propos et ses
déclarations péremp-
toires", a dit Jean-Yves LeDrian.
"Il est (aussi) en ce moment
devant des difficultés, des
manifestations de plusieurs
dizaines de milliers de per-
sonnes sur le projet (ferro-
viaire) Lyon-Turin. A
chacun ses difficultés, res-
pectons chacun", a-t-ilajouté.Plusieurs dizaines de mil-liers de personnes ont ma-nifesté samedi à Turincontre le projet de liaisonferroviaire avec Lyon, quireprésente selon eux un
"gaspillage d'argent pu-
blic".

Paris demande à Trump de ne pas se mêler de 
politique intérieure française

• Sur le front diplomatique

AFP
Paris/France


